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Resolution 1911 (2010) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 6267 e seance, 
le 28 janvier 2010 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 1880 et 
1893 (2009), et les declarations presidentielles relatives a la situation en Cote 
d’Ivoire, ainsi que la resolution 1885 (2009) relative a la situation au Liberia, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite de la Cote d’Ivoire, et rappelant l’importance des 
principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation regionale, 

Rappelant qu’il a enterine l’Accord signe a Ouagadougou, le 4 mars 2007, par 
le President Laurent Gbagbo et M. Guillaume Soro [«l’Accord politique de 
Ouagadougou » (S/2007/144)] et qu’il a accueilli favorablement les quatre accords 
complementaires qui ont suivi, 

Rappelant a nouveau, en particulier, sa resolution 1721 (2006), dans laquelle il 
a notamment souscrit a la decision du Conseil de paix et de securite de 1’Union 
africaine portant sur le mandat du Chef de l’Etat, et rappelant egalement que, dans 
la declaration presidentielle du 28 mars 2007 (S/PRST/2007/8), il a enterine 
1’Accord politique de Ouagadougou, y compris le chapitreV sur le cadre 
institutionnel d’execution, et que cet accord prevoyait une periode de dix mois pour 
la tenue des elections presidentielles, 

Rendant hommage a nouveau au President Blaise Compaore du Burkina Faso 
(«le Facilitateur») pour les efforts qu’il ne cesse de deployer en faveur du 
processus de paix en Cote d’Ivoire, notamment dans le cadre des mecanismes de 
suivi de l’Accord politique de Ouagadougou, felicitant et encourageant l’Union 
africaine et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) pour les efforts qu’elles continuent de deployer afin de promouvoir la 
paix et la stability en Cote d’Ivoire et leur renouvelant son plein soutien, 

Soulignant qu’il est necessaire que le Conseil poursuive une approche 
rigoureuse et strategique des deployments au service du maintien de la paix, 

Condamnant a nouveau fermement toute tentative visant a destabiliser le 
processus de paix par la force et exprimant son intention d’examiner rapidement la 
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situation apres toute tentative de ce type, en s’appuyant sur un rapport du Secretaire 
general, 

Ayant pris note des lettres du Secretaire general en date du 29 decembre 2009 
(S/2009/694), et du 15 janvier 2010 (S/2010/42), et de la proposition des Presidents 
de la Cote d’Ivoire et du Burkina Faso de deployer des troupes du Burkina Faso 
dans le cadre de l’ONUCI pendant trois mois, 

Ayant egalement pris note du rapport du Secretaire general en date du 7 janvier 
2010 (S/2010/15), 

Notant a nouveau avec preoccupation que, malgre l’amelioration reguliere de 
la situation generale des droits de l’homme, il subsiste dans differentes regions du 
pays des cas de violations de ces droits et du droit humanitaire a l’encontre de civils, 
y compris de nombreux actes de violence sexuelle, soulignant que les auteurs de ces 
actes doivent etre traduits en justice, reiterant sa ferine condamnation de toute 
violation des droits de 1’homme ou du droit international humanitaire en Cote 
d’Ivoire, et rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1889 (2009) sur les femmes, la paix et la securite, ainsi que ses resolutions 
1612 (2005) et 1882 (2009) sur les enfants et les conflits armes et 1674 (2006) et 
1894 (2009) sur la protection des civils en periode de conflit arme, 

Considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de mettre en peril la 
paix et la securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

(« Appui au processus politique de Ouagadougou et a un processus electoral 
credible ») 

1. Rappelle qu’il a pris note, dans la declaration de son president datee du 
8 decembre 2009 (S/PRST/2009/33), du report du premier tour de l’election 
presidentielle a la fin fevrier ou au debut mars 2010; 

2. Se felicite du progres accompli vers l’etablissement de la liste electorale 
definitive, y compris la publication de la liste provisoire certifiee par le 
Representant special du Secretaire general; 

3. Se declare a nouveau determine a soutenir pleinement un processus 
electoral credible en Cote d’Ivoire et declare a nouveau que la publication d’une 
liste electorale definitive certifiee par le Representant special du Secretaire general 
revet une importance determinante pour la tenue d’elections ouvertes, libres, justes 
et transparentes; 

4. Demande instamment aux parties prenantes ivoiriennes de faire en sorte 
que la liste electorale definitive soit publiee, d’annoncer officiellement la date du 
premier tour de l’election presidentielle et de respecter integralement leurs 
engagements; 

5. Reitere que le Representant special du Secretaire general en Cote 
d’Ivoire certifiera que toutes les etapes du processus electoral foumissent toutes les 
garanties necessaires pour la tenue d’elections presidentielles et legislatives 
ouvertes, libres, justes et transparentes, conformement aux normes intemationales, 
et reaffirme son plein appui au Representant special du Secretaire general en Cote 
d’Ivoire dans son role de certification; 
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6. Souligne qu’il fondera son evaluation du processus electoral sur la 
certification qui sera etablie par le Representant special du Secretaire general, 
conformement aux cinq criteres-cadres vises dans le document S/2008/250 et apres 
des contacts sans exclusive avec toutes les parties concemees en Cote d’Ivoire, y 
compris la societe civile; 

7. Souligne qu’il importe que la societe civile ivoirienne participe sans 
exclusive au processus electoral, que l’egalite de protection et de respect des droits 
fondamentaux de chaque Ivoirien soit assuree dans le cadre du systeme electoral, en 
particulier la liberte d’opinion et d’expression, et que les obstacles et problemes qui 
s’opposent a la pleine participation des femmes a la vie publique soient elimines; 

8. Invite a nouveau instamment les partis politiques a respecter pleinement 
le Code de bonne conduite pour les elections qu’ils ont signe sous les auspices du 
Secretaire general, et, en particulier, exhorte les autorites ivoiriennes a veiller a ce 
que l’acces aux medias publics soit equitable; 

9. Se declare preoccupe par les retards intervenus dans le deployment des 
unites mixtes du Centre de commandement integre chargees de la securite du 
deroulement des elections et demande instamment aux parties ivoiriennes 
d’accroitre leurs efforts a cet egard; 

10. Demande instamment au Gouvemement ivoirien d’apporter aux 
operateurs qui concourent au processus electoral le soutien qui leur est necessaire et 
encourage la communaute intemationale a continuer d’appuyer ce processus, 
notamment en foumissant, avec l’accord des autorites ivoiriennes, des capacites 
d’observation des elections et l’assistance technique qui s’y rapporte; 

11. Rappelle qu’il est parfaitement pret a imposer des sanctions ciblees en 
vertu du paragraphe 20 de sa resolution 1893 (2009), notamment a l’encontre de 
personnes dont il se sera avere qu’elles menacent le processus de paix et de 
reconciliation nationale en Cote d’Ivoire, et rappelle egalement qu’en application du 
paragraphe 6 de ladite resolution, toute menace contre le processus electoral en Cote 
d’Ivoire, et en particulier toute attaque ou toute atteinte visant la Commission 
electorate independante chargee d’organiser les elections, ou a ses activites ou a 
celles des operateurs visees aux paragraphes 1.3.3 et 2.1.1 de l’Accord politique de 
Ouagadougou, constitue une menace contre le processus de paix et de reconciliation 
nationale aux fins des paragraphes 9 et 11 de la resolution 1572 (2004); 

12. Demande instamment aux parties ivoiriennes de faire davantage de 
progres concrets, avant et apres les elections, pour aller de l’avant dans les 
processus de reunification et de desarmement; 

13. Reaffirme les dispositions des paragraphes 14 a 17 de sa resolution 
1880 (2009), demande a toutes les parties ivoiriennes, avec le soutien continu de 
l’ONUCI, d’assurer la protection des civils, notamment des femmes et des enfants, 
de donner pleinement effet aux recommandations de son Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes concemant les parties au conflit arme en Cote d’Ivoire 
(S/AC.51/2008/5), y compris en adoptant un plan d’action national pour traiter la 
question des violences sexuelles, et de veiller a ce que l’etat de droit soit renforce, a 
ce que des enquetes soient menees sur tous les cas de violence presumes et a ce que 
les responsables soient traduits en justice, et demande en particulier a toutes les 
parties de prendre les mesures voulues pour proteger les civils contre toutes formes 
de violence sexuelle, s’abstenir de telles formes de violence et les prevenir; 
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(«Renouvellement du mandat de /'Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire ») 

14. Decide de proroger jusqu’au 31 mai 2010 le mandat de l’ONUCI, fixe 
par la resolution 1739 (2007), notamment pour aider a l’organisation d’elections 
libres, ouvertes, justes et transparentes en Cote d’Ivoire; 

15. Prie l’ONUCI d’apporter son soutien actif, dans la limite de ses 
ressources et de son mandat, aux parties en vue de la mise en oeuvre des taches 
fixees dans 1’Accord politique de Ouagadougou et les accords complementaires qui 
restent a accomplir, en particulier celles qui sont essentielles a l’organisation 
d’elections presidentielles libres, justes, ouvertes et transparentes, de foumir un 
appui technique et logistique a la Commission electorale independante en vue de la 
preparation et de la tenue des elections dans un environnement sur, de continuer a 
contribuer au programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration et 
au desarmement et au demantelement des milices, et de continuer aussi a contribuer 
a la promotion et a la protection des droits de l’homme, y compris la protection des 
femmes et des enfants conformement au paragraphe 26 de sa resolution 
1880 (2009); 

16. Exprime son intention, sur le principe, d’augmenter pour une periode 
limitee le nombre actuel de 7 450 personnels militaires autorises comme il sera 
necessaire et jusqu’a concurrence de 7 950 personnels, lorsque la liste electorale 
definitive sera publique, et prie le Secretaire general a cette fin de le tenir informe 
de son analyse technique; 

17. Souligne a cet egard qu’il tiendra les parties ivoiriennes pleinement 
responsables du respect du calendrier electoral; 

18. Prie l’ONUCI de continuer a assister le Facilitateur et son Representant 
special a Abidjan dans la mise en oeuvre de la facilitation, notamment en aidant le 
Facilitateur, en tant que de besoin et a sa demande, a mener a bien son role 
d’arbitrage conformement aux dispositions du paragraphe 8.1 de l’Accord politique 
de Ouagadougou et des paragraphes 8 et 9 du troisieme Accord complementaire; 

19. Prie le Secretaire general de continuer a adopter les dispositions 
necessaires pour faire strictement respecter a l’ONUCI la politique de tolerance zero 
de l’Organisation des Nations Unies en matiere d’exploitation et de violences 
sexuelles et de le tenir informe, et prie instamment les pays foumisseurs de 
contingents de prendre les mesures de prevention qui s’imposent, notamment en 
menant, avant deployment, des activites de sensibilisation et en prenant d’autres 
mesures visant a amener les membres de leur contingent qui se seraient rendus 
coupables de tels actes a en repondre pleinement; 

20. Decide de proroger jusqu’au 31 mai 2010 l’autorisation qu’il a donnee 
aux forces fran9aises afin qu’elles soutiennent l’ONUCI, dans la limite de leur 
deployment et de leurs capacites; 

21. Exprime son intention de reexaminer entierement d’ici au 31 mai 2010, 
en vue d’y apporter d’eventuelles modifications substantielles, le mandat de 
l’ONUCI, l’autorisation donnee aux forces fran9aises qui la soutiennent, le niveau 
des effectifs de l’ONUCI et les criteres vises dans l’annexe 1 au rapport du 
Secretaire general en date du 7 janvier 2010, a la lumiere des elections et de la 
realisation des etapes clefs du processus de paix; 
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22. Prie le Secretaire general de lui presenter une mise a jour de la situation 
d’ici a la mi-mars 2010 et un rapport complet d’ici a la fin avril 2010, y compris des 
recommandations detaillees et des options concemant l’avenir de l’ONUCI ainsi que 
des criteres revises sur la base des conclusions d’une mission devaluation 
technique; 

23. Decide de rester activement saisi de la question. 
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